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La priorité •
• refinancer le supérieur

ENSEIGNEMENT Les experts réclament 50 millions en plus chaque année, et une hausse du minerval

Imaginer les contours de l'en- 2 Limiter le nombre d'institu-
seignement supérieur à l'ho- . tions. Alors qu'on est passé

rizon 2030 ...Voici un an et demi en 30 ans de 80 à 19 hautes
l'Ares - la Fédération des établis- écoles, alors qu'il reste six uni-
sements d'enseignement supé- versités actives, les experts
rieur - confiait à un groupe de plaident pour un resserrement
db::experts belges et internatio- des établissements autorisés à
naux le soin de redessiner le pay- enseigner. Le ménage devrait
sage d'universités, de hautes être fait prioritairement dans les
écoles, d'instituts de promotion hautes écoles, qui seraient répar-
sociale et d'écoles supérieures ties en deux grandes catégories.
des arts en Communauté fran- D'abord « une douzaine de
çalse. hautes écoles des métie7"s» (cha-
« Vous avez carte blanche, rai- cune enseignant sur de multiples

sonnez en dehors du cadre ac- sites) formant dans une large pa-
tuel », leur avait dit le président lette de bacheliers professionna-
de l'Ares, Philippe Maysdadt. lisants, en lien étroit avec le
Mardi, Jean-Pierre Finance, an- monde du travail. Ensuite, un
cien président de la conférence « nomb7'e très réduit de hautes
des présidents d'universités de écoles avancées» diplômant au
France, est venu livrer l'essentiel niveau master dans des do-
des réflexions du groupe. Mor- maines spécifiques. Ces der-
ceau.xchoisis parmi un ensemble nières auraient des missions de
de 18 propositions majeures. recherche appliquée en lien avec

1Accréditation. Les experts le monde universitaire. Les ex-
proposent de remplacer l'or- perts plaident aussi pour un

ganisation actuelle en « habilita- nombre réduit d'universités
tions» (une institution est auto- complètes ou spécialisées, posi-
risée à délivrer un diplôme pré- tionnées au niveau internationa1.
ds) par un système« d'accrédita- Les mêmes seraient appliquées
tions » sectorielles. Une aux écoles des arts et aux insti-
université serait par exemple ac- tuts de promotion sociale.
créditée pour l'enseignement des 3 Fusionner. Pour réduire le
géosciences après avoir démon- nombre d'institutions, il
tré ses capacités (professeurs, convient de fusionner. Un sujet
centre de recherches, labora- hautement polémique ... « Lesfu-
toires ...) à détenir et transmettre sions d'institution ne peuvent
cette expertise. Un systè~e qui pas être opérées sur la seule base
r~pose sur une ?ouble re.volu- d'argument,ç philosophico-histo-
bon: davantage ~ auton?m~e des riques, disent les experts. Lesju,-
acteur~ d~ t~rram malS egale- sions entre institutions apparte-
m,e?t 1?bhgatlOn ~e se sou~ettre nant à des réseaux différents
penodlquement a un audIt de doivent aussi êtrefav01isées ». Et
leurs performances. de citer le cas d'instituts de for-

mation d'enseignants dupli-
quant les diplômes au sein d'un

même hinterland. Ou celui de
certaines hautes écoles formant
un nombre très réduit d'ingé-
nieurs industriels.

4 Financement. Les experts
n'évitent pas l'autre point li-

tigieux du supérieur, celui des
moyens financiers. Avec un
chiffre qui fera certainement dé-
bat: eu égard au sous-finance-
ment du secteur (+ 35% de fré-
quentation en vingt ans alors que
l'enveloppe est longtemps restée
fermée), ils recommandent une
hausse des moyens de 50 mil-
lions d'euros par an, de 2018 à
2030. Ces moyens devraient
s'additionner pour atteindre
600 millions supplémentaires
d'ici 12 ans, Ils tiennent compte
d'une croissance moyenne de
2 % par an de la population étu-
diante. Ils recommandent aussi
un « rerifo-rcementde la contribu-
tion indi'viduelle à l'enseigne-
ment supérieur par une augmen-
tation des d7'oits d'insc7iption
(m.ine-ma!),à condition que toute
augmentation s'accompagne de
mesures d'aide pour le,çétudiants
socio-économiquement fragilisù
et que les revenus générés soient
directement perçus et restent ac-
quis par les institutions ».
Cerise sur le gâteau, ils recom-

mandent un rééquilibrage au
sein de l'énorme budget ensei-
gnement de la Communauté
française. Rééquilibrage entre,
d'une part le secondaire surfi-
nancé au regard des standards
internationaux, et d'autre part le
primaire et le supérieur qui sont
sous-financés. De quoi, effective-
ment, lancer de jolis débats ... _
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